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délib. 2009-266

GESTION DE LA DETTE

Adoption d’un cadre d’intervention

Autorisation de recours aux instruments de couverture du risque

de taux et gestion de trésorerie pour l’année 2010

Intervention de Paul EUZIERE,

Président du groupe « Grasse à Tous »


Monsieur le Maire,

On a coutume de dire que ˝le diable se cache dans les détails˝.

S’agissant de délibérations financières, il semble que ce soit encore plus le cas.

Comment nous est présentée cette délibération apparemment ˝technique˝ ?

Comme une autorisation donnée à M. le Maire de ˝recourir aux instruments de couverture du risque de gestion de trésorerie pour l’année 2010˝.

˝Pour l’année 2010˝. J’y reviendrai.

Premier constat -entre le 1er août 2005 et le 16 décembre 2008, trois ouvertures de crédits à long terme ont été effectuées pour un montant total de 35 millions d’€uros. Ce qui représente un pourcentage important -43%- des 80 millions d’€ de la dette de la Ville au 31 décembre 2008.

A quelles dépenses et investissements ont été consacrés ces nouveaux crédits à long terme ?

Deuxième constat : vous nous demandez de signer un chèque en blanc.

Pour voter cette délibération en toute connaissance de cause, il aurait été nécessaire d’y adjoindre un tableau de l’endettement de la ville avec sa structure : crédits à court terme, à moyen terme et à long terme, avec leurs montants et leurs taux en précisant s’ils sont fixes ou variables.

La délibération fait état de 7 contrats de couverture de risques de taux pour un montant de 29,6 millions d’€uros.

Là encore, la nature de ces contrats n’est pas explicitée.

Troisième constat : cette délibération autorise le maire ˝à conclure les opérations de marché [sur des emprunts à taux variables], à résilier ou à modifier avec ou sans indemnités les contrats déjà conclus ou à conclure ...˝

Autoriser le maire à modifier un contrat sans qu’il y ait d’incidence financière pour la Ville est une chose, l’autoriser par avance à verser des indemnités dont on ignore les montants sur des contrats à venir signifierait une totale démission de ses responsabilités en matière financière.

La crise sans précédent qu’ont provoquée le jeu des marchés financiers et les produits toxiques -dont les crédits à taux variables sont une composante essentielle- devrait, au contraire, nous inciter à la plus extrême vigilance collective du Conseil.

Quatrième constat : l’annexe de cette délibération qui porte sur son ˝cadre d’intervention˝

L’article 3 stipule que le maire est ˝habilité à réaliser des lignes de trésorerie d’une durée maximale de 12 mois, renouvelables chaque année, dans la limite d’un montant de 15 millions d’€˝

Des lignes de trésorerie pour un montant de 15 millions d’€« renouvelables chaque année ». Il ne s’agit donc plus d’instruments de gestion de trésorerie pour la seule année 2010 ...

Absence d’informations sur la structure de l’endettement de la Ville, autorisation aveugle d’indemniser des contrats existants ou à venir, feu vert pour des lignes de trésorerie de 15 millions d’€ renouvelables automatiquement, c’est ce qui nous est demandé dans cette délibération et dans son annexe.

Dans un contexte financier sain, ce serait déjà faire preuve d’une grande légèreté.

Dans la situation actuelle d’endettement et de crise que connaissent l’État et notre Ville, c’est totalement inacceptable.

Le groupe ˝Grasse à Tous˝ ne vous signera pas un chèque en blanc.

Nous votons contre cette délibération.
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